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    Présentation

    La compensation est l’un des plus anciens dispositifs utilisés pour réparer un préjudice subi par une personne, dans l’objectif de recouvrer un certain équilibre au sein d’une structure sociale. Depuis les années 1970, les compensations écologiques étendent ce mécanisme aux espèces et habitats naturels dans le cadre des lois relatives aux études d’impact et au préjudice écologique. La « neutralité écologique » que ces compensations sont censées permettre d’obtenir appelle toutefois un diagnostic critique concernant la portée et les limites de cet outil.
 Pour ce faire, cet ouvrage décrit les contextes institutionnels dans lesquels les compensations écologiques sont mobilisées et les ruptures historiques qu’elles induisent ; les principes éthiques et les logiques économiques sur lesquels elles reposent ; les acteurs et les formes organisationnelles permettant d’en définir les modalités de mise en oeuvre ; la faisabilité des actions de restauration écologique et les critères d’équivalence qui s’y rapportent ; enfin, les outils juridiques et d’évaluation qui en facilitent la réalisation.
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Introduction


La définition de la compensation est simple. Il s’agit d’un acte qui vise à « contrebalancer, équilibrer un effet par un autre, neutraliser un inconvénient, un préjudice par un avantage, un dédommagement » (d’après le Larousse, 2017). Ce mécanisme offre un moyen pour réparer un préjudice et mettre en œuvre ainsi une forme de justice au sein d’un collectif (famille, entreprise, pays...). La compensation peut être dictée par des motivations légales ou morales, sachant qu’elle peut être instaurée à l’échelle individuelle aussi bien que collective.
Lorsqu’elle n’est pas dictée par des considérations légales, l’action de compenser quelqu’un pour un dommage qu’on lui a causé est souvent liée à un sentiment de culpabilité (morale individuelle), à un sens de la responsabilité, mais aussi à des pressions sociales (valeurs sociales partagées). Lorsque la compensation est fondée sur des considérations légales, au titre de préjudices corporel, moral, économique, etc., les choses sont tout à fait différentes. Que le responsable du préjudice éprouve un sentiment de culpabilité ou non vis-à-vis de la situation, la compensation est imposée par une autorité « extérieure » et représente un outil de régulation (parmi beaucoup d’autres) d’un système social donné, en vue d’en maintenir la stabilité.
De ce point de vue, la compensation est peut-être le plus ancien outil de politique publique visant à faire appliquer une forme de justice sociale. Le code de Hammurabi, établi à Babylone en 1750 avant J.-C., mentionne dans son article 59 que « si un homme, à l’insu du maître d’un verger, a coupé un arbre dans le jardin d’un autre, il payera une demi-mine d’argent ». Dans l’article 24 du Lévitique de l’Ancien Testament (rédigé autour du Ve siècle avant J.-C. selon les historiens), il est précisé que « celui qui aura frappé à mort une bête fera compensation, vie pour vie ». Ainsi, les logiques de compensation « en monnaie » et « en nature » ont été très vite institutionnalisées et normalisées dans des textes ayant une puissante portée normative. Mais l’idée de compenser la nature pour elle-même, à la suite des dommages qu’elle a subis du fait d’activités humaines, n’est apparue que dans les années 1970, avec une première mention dans la Convention internationale de Ramsar sur les zones humides qui, dans son article 4.2, en appelle à « compenser autant que possible toutes pertes de ressources en zones humides ». C’est le premier exemple de ce qu’on peut appeler plus généralement la « compensation écologique ». Techniquement parlant, la compensation écologique correspond à des actions en faveur de certaines composantes de la nature dont l’objectif est d’engendrer des gains écologiques jugés quantitativement et qualitativement équivalents, ou supérieurs, à des pertes écologiques subies par ailleurs, par ces mêmes composantes, du fait d’activités humaines.
Étendre le « vieux concept » de compensation à des entités non humaines pose cependant de nombreuses questions. Dans la bouche de certains acteurs économiques et politiques, la compensation écologique permettrait de réconcilier les enjeux de développement et les objectifs de conservation de la biodiversité. La compensation écologique offrirait ainsi le moyen d’atteindre une forme de « neutralité écologique » pour ce qui concerne l’érosion des sols (zéro artificialisation nette), le réchauffement climatique (neutralité carbone) ou la perte de biodiversité (absence de perte nette de biodiversité) (tableau 1).
Mais la compensation écologique n’est pas que cet outil technique mis à disposition du monde de la politique et de l’économie. L’adoption de cet instrument dans de nombreux pays est sans doute aussi la manifestation d’un sentiment de culpabilité et d’un sens de la responsabilité que nos sociétés nourrissent vis-à-vis des impacts de nos modes de développement sur la nature. À ce titre, il peut représenter un indicateur indirect de l’évolution des relations entre humains et non-humains. L’institutionnalisation du principe de préjudice écologique dans de nombreux cadres légaux, qui ouvre des droits pour la nature à bénéficier de compensations pour un préjudice subi, en est le témoignage le plus concret.
[image: ]
Tableau 1. Les référentiels de neutralité écologique

	Problème environnemental	« Énoncé » concernant la neutralité	Exemples de politiques publiques	Compensation écologique pour obtenir la neutralité
	Émissions de gaz à effet de serre (GES)	Neutralité carbone	Accord de Paris	Plantation d’arbres pour stocker du carbone
	Artificialisation des sols	Zéro artificialisation nette	Plan Biodiversité 2018 de la France	Restauration de sols artificialisés
	Espèces et habitats naturels menacés	Absence de perte nette de biodiversité	Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages en France	Restauration d’habitats naturels, réintroduction d’espèces
	Qualité des eaux	Neutralité nitrate ou phosphate	Loi sur l’eau aux États-Unis	Restauration de zones humides qui peuvent « pomper » du nitrate



La compensation écologique semble ainsi tout à la fois porteuse d’inertie et de changement. D’inertie, car elle peut ne représenter qu’un nouvel avatar du développement durable où l’argument de neutralité écologique offrirait un moyen de ne pas remettre en cause notre modèle de croissance économique ; de changement, car elle est le reflet de transformations profondes dans les relations qui existent entre les sociétés humaines et la biodiversité dans son ensemble.
Afin de s’y retrouver, il nous faut donc une carte des lieux où cet outil est mobilisé pour en comprendre les différentes facettes. Nous proposons de dessiner cette carte à partir d’un certain nombre d’étapes.
Dans le chapitre I, nous offrons une description rapide des contextes institutionnels dans lesquels les compensations écologiques sont mobilisées et questionnons l’hypothèse selon laquelle il s’agirait de simples droits à détruire. Dans le chapitre II, nous présentons les acteurs qui sont concernés directement ou indirectement par les compensations écologiques. Dans le chapitre III, nous nous intéressons à l’histoire et aux fondements de ce concept de compensation écologique, en mettant en avant la rupture que cette notion implique par rapport à la compensation économique. Nous étudions les bases éthiques associées à ce changement. Dans le chapitre IV, nous décrivons l’histoire des innovations concernant les politiques publiques qui mobilisent cet outil, dans le cadre des dommages autorisés, en France et aux États-Unis. Le chapitre V discute les capacités réelles qui existent à mettre en œuvre les compensations écologiques au regard des connaissances actuelles en matière de restauration écologique. Le chapitre VI s’intéresse aux différentes formes organisationnelles à partir desquelles les actions de compensation écologique peuvent être réalisées, en allant des formes les plus centralisées aux cadres qui mobilisent des mécanismes marchands. Le chapitre VII met l’accent sur les critères à partir desquels il est possible d’évaluer la qualité des actions de compensation écologique, à savoir l’équivalence, la proximité spatiale, la minimisation des pertes temporelles et l’additionnalité. Le dernier chapitre est consacré à la description de trois outils qui permettent aux acteurs de se coordonner à propos des actions de compensation écologique à mener : les instruments juridiques de maîtrise du foncier et de pérennisation des pratiques favorables à la biodiversité, les méthodes d’évaluation de l’équivalence et les évaluations des coûts associés aux compensations.



I / Paysage institutionnel des compensations écologiques


Typologie des compensations écologiques
Les compensations écologiques sont mobilisées dans plusieurs cadres de gestion de l’environnement, qui doivent être différenciés les uns des autres (figure 1). [*] 
Une première différenciation à opérer concerne le caractère volontaire ou réglementaire de la compensation écologique. L’usage de la compensation écologique volontaire est en augmentation, aussi bien dans les pays du Sud, où il existe des enjeux d’image pour certaines grandes firmes [Quétier et al., 2015]*, que dans les pays du Nord, pour faciliter l’acceptation de certains projets lorsqu’il existe des risques de conflit [Scemama, 2014]. L’origine de ces actions peut aussi être motivée par une certaine conscience des responsabilités de l’entreprise à l’échelle d’un territoire ou d’une filière spécifique et venir alimenter des stratégies RSE (responsabilité sociale des entreprises). Ainsi, lorsqu’un projet d’aménagement engendre des impacts importants sur les écosystèmes dans un pays comme la France, le promoteur propose souvent de réaliser des « mesures d’accompagnement » ayant vocation à faciliter le dialogue autour de la mise en œuvre du projet. À titre d’exemple, dans le cadre du déploiement de champs d’éoliennes off-shore qui peuvent engendrer des impacts sur les écosystèmes marins, les concessionnaires de ces exploitations proposent de restaurer certains habitats propices à la reproduction d’espèces de poissons constituant des ressources intéressantes pour les pêcheurs professionnels ou les pêcheurs récréatifs, de manière à susciter l’adhésion
au projet au sein de ces communautés [Kermagoret et al., 2016]. Un autre exemple est celui de la construction d’une île aux oiseaux dans l’estuaire de la Seine par le Grand Port du Havre pour faciliter l’acceptation par les associations naturalistes de la région d’un projet d’extension portuaire [Scemama et Levrel, 2016]. Les mesures d’accompagnement ont ainsi vocation à compenser des préjudices ressentis par des communautés spécifiques et ayant pour origine des impacts écologiques, mais qui ne sont pas prévus dans la loi. Dans cet ouvrage, nous ne nous intéresserons pas aux compensations écologiques volontaires, dont les compensations carbone, tant ces dernières sont hétérogènes dans leurs formes et les informations à leur propos très incomplètes.
Figure 1
                         – 
                    Les cadres d’application des mesures compensatoires écologiques[image: ]


Tableau 2[image: ]
[image: ][image: ]Les mesures compensatoires écologiques dans différents cadres de politiques environnementales françaises

	Cadre et année d’application des mesures compensatoires	Références réglementaires	Description
	Évaluation environnementale et étude d’impact	Code de l’environnement : art. L. 122-1-1, R. 122-5 et R. 122-13.	Applicable pour tous les dossiers d’installations, d’ouvrages, de travaux ou d’activités. Concerne toutes les composantes de la biodiversité.
	Évaluation environnementale des plans, programmes et projets	Code de l’environnement : art. R. 122-20.	Applicable aux documents de planification urbanistique : plans locaux d’urbanisme (PLU), schémas de cohérence territoriale (SCOT)...
	Évaluation d’incidence Natura	Code de l’environnement : art. L. 414-4, R. 414-19, R. 414-20 et R. 414-23.	Applicable aux documents de planification, aux travaux et ouvrages, aux manifestations et interventions dans le milieu naturel ou le paysage se déroulant sur les sites Natura 2000 et ayant un effet significatif sur les habitats et les espèces ayant justifié la désignation du site Natura 2000.
	Dérogation espèces protégées (faune et flore)	Code de l’environnement : listes fixées par arrêté ministériel et art. L. 411-2 et arrêté du 19 février 2007.	Applicable aux activités et projets d’aménagement et d’infrastructure portant atteinte aux espèces inscrites sur les listes d’espèces protégées.
	Respect des trames verte et bleue dans les projets d’aménagement et les documents de planification	Code l’environnement : art. L. 371-2 et L. 371-3.	Applicable aux atteintes aux continuités écologiques définies dans les schémas régionaux de cohérence écologique (SRCE).
	Compensation pour les allées et alignements d’arbres	Code de l’environnement : art. L. 350-3.	Applicable aux mesures d’abattage ou d’atteinte d’arbres, sauf en cas de danger sanitaire ou pour la sécurité.
	Évaluation d’incidence dans SAGE et SDAGE de la politique de l’eau et des milieux aquatiques	Code de l’environnement : art. L. 214-1 à L. 214-11, R. 214-1, R. 214-6 et R. 214-32.	Applicable aux installations, ouvrages, travaux ou activités pouvant avoir un effet sur la ressource en eau ou les écosystèmes aquatiques et au regard des schémas d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) et des schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE).
	Autorisation de défrichements	Code forestier : art. L. 341-6, 2.	Applicable aux travaux de défrichement.
	Plan d’action pour le milieu marin 2010	Code de l’environnement : art. L. 219-7 à L. 219-18 et R. 219-2 à R. 219-17.	Applicable aux installations, ouvrages, travaux ou activités ayant un impact sur les écosystèmes marins et au regard des plans d’action pour le milieu marin.
	Autorisation, déclaration ou enregistrement au titre des ICPE	Code de l’environnement : art. L. 512-1, L. 512-7 ou L. 512-8.	Applicable à toutes les exploitations industrielles ou agricoles susceptibles de créer des risques ou de provoquer des pollutions ou nuisances (installations classées pour la protection de l’environnement — ICPE).
	Préjudice écologique	Code civil : art. 1246 à 1252.	Applicable à toute personne ayant engendré une atteinte non négligeable aux éléments ou aux fonctions des écosystèmes, ou aux bénéfices collectifs tirés de l’environnement.
	Loi sur la responsabilité environnementale	Code de l’environnement : art. L. 162-9.	Applicable à des dommages accidentels survenus pendant l’exploitation (évaluation ex post) et dont l’origine correspond à une activité présente sur une liste fixée réglementairement.
	Loi sur la reconquête de la biodiversité, 2016	Code de l’environnement : art. L. 163-1 à L. 163-5.	Création d’un régime juridique général sur les mesures compensatoires avec cinq articles réunis au sein d’un chapitre sur la « compensation des atteintes à la biodiversité ».
	Autorisation environnementale	Code de l’environnement : art. L. 181-1 et L. 181-2.	Applicables aux IOTA mentionnés au I de l’article L. 214-3 et aux installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) lorsqu’ils ne présentent pas un caractère temporaire. Autorisation unique applicable à compter du 1er mars 2017 en vue de simplifier les procédures issues des différents cadres réglementaires d’étude d’impact.


Source : adapté à partir du code de l’environnement (2018) ; Jacob et al. [2014] ; Cans et Cizel [2017] ; Bassire et Tuffnell [2018].

Par ailleurs, l’histoire contemporaine des compensations écologiques est avant tout liée à l’adoption de lois visant à lutter contre la dégradation de la biodiversité [Levrel et al., 2015]. Ces cadres légaux renvoient à deux types de dispositifs : pour des impacts non autorisés (pollution industrielle ou braconnage, par exemple) ou pour des impacts autorisés (construction d’une route, par exemple) (tableau 2). 
Dans le premier cas, il s’agit de compensations écologiques réalisées au titre de lois sur la responsabilité environnementale et le préjudice écologique. Dans le second cas, ce sont des lois relatives aux études d’impact.

Les compensations dans le cadre des lois sur la responsabilité environnementale et le préjudice écologique
Les lois sur la responsabilité environnementale (LRE) existent dans la plupart des pays de l’OCDE. Aux États-Unis, la LRE est apparue en 1986 via le Comprehensive Environmental Response, Compensation and Liability Act (CERCLA), puis l’Oil Polution Act (OPA) adopté en 1990 [Hay, 2015]. En Europe, la LRE a été adoptée avec la Directive européenne sur la responsabilité environnementale de 2004, retranscrite progressivement dans les lois nationales — en 2008 en France.
La loi du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages est venue compléter le dispositif juridique en faisant apparaître le préjudice écologique dans le code civil (articles 1246 à 1252). Il y est précisé que « toute personne responsable d’un préjudice écologique est tenue de le réparer (art. 1246). Est réparable, dans les conditions prévues au présent titre, le préjudice écologique consistant en une atteinte non négligeable aux éléments ou aux fonctions des écosystèmes ou aux bénéfices collectifs tirés par l’homme de l’environnement » (art. 1247). Soulignons que la LRE relève d’un régime de droit administratif tandis que le préjudice écologique relève d’un régime de droit civil, mais qu’il est prévu par la loi qu’un même préjudice ne peut donner lieu à deux réparations.
Ces lois obligent le responsable de l’impact à restaurer le site qui a été dégradé en vue de lui faire recouvrer son état initial (actions dites de « restauration primaire »). Mais, comme l’écosystème va mettre plusieurs années ou décennies avant de recouvrer ses fonctions écologiques initiales, les textes mentionnent aussi que la perte temporelle de fonctions écologiques doit donner lieu à une action compensatoire sur un autre site (« restauration compensatoire »). Ces textes stipulent par ailleurs que les compensations liées au préjudice écologique doivent être réalisées « en nature ». La compensation monétaire ne peut être effectuée qu’en dernier recours et de manière exceptionnelle si aucune autre solution n’est possible.
Une limite très importante à la LRE est son champ d’application. En France, la LRE s’applique à une liste d’impacts et d’activités tellement restrictive qu’elle n’a encore jamais été utilisée en 2020... alors que des centaines d’accidents industriels, ayant eu des impacts sur la faune, la flore, les sols et l’eau, ont été recensés depuis 2008 dans la base de données ARIA (Analyse, recherche et information sur les accidents) du ministère en charge de l’Environnement (https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr).
De ce point de vue, le préjudice écologique a une portée bien plus grande car aucune exception n’est prévue dans la loi de 2016.

Les compensations écologiques liées aux études d’impact
L’histoire de la mise en œuvre des mesures compensatoires écologiques dans le cadre des études d’impact est très liée à l’histoire des politiques environnementales nationales [Levrel et al., 2015], avec de fortes disparités dans le monde (encadré 1).
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